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Séance du 18 juin 2015 
Avis n°3 

« Situtation de l’école Méret au Petit Quevilly» 
 
 

 
 Suite à notre avis du 05 février dernier et à votre intervention qui a suivi, le 
dossier de l’école Méret a avancé.  
 
 Nous tenons à saluer la ténacité de notre collègue directeur d’école qui a suivi 
ce dossier en liaison avec Monsieur Bourdonnet, ISST d’une part, et les 
représentants du personnel UNSA-Education.  
 
 Nous déplorons l’attitude de la Ville de Petit-Quevilly qui a fourni des réponses 
partielles, des documents avec des pages absentes, un manque de prise en compte 
des inquiétudes des personnels dans la gestion de la problématique « amiante » 
dans cette école. Des analyses de substance ont été réalisées par les personnels 
sur leurs fonds propres ! Cette situation a entraîné une demande de retraite de notre 
collègue usé par ces procédures et inquiet pour sa santé ; alors qu’il pouvait 
prétendre à un nouvel échelon pendant la prochaine année scolaire. Une année 
scolaire pour arriver à obtenir ce que les textes réglementaires exigent ! 
 
 C’est le 16 mars dernier que la Ville a fini par demander une nouvelle 
expertise qui apparaît bien plus complète (seuls la salle des maîtres et le préau de 
l’école ne sont pas cités dans les éléments visités) et qui met en évidence la 
présence d’amiante mais sans dégradation des matériaux constatée.  
 
 Une surveillance est recommandée notamment pour les dalles de sol.  
 
 Les représentants du personnel UNSA-Education demandent : 
 

 à ce que les personnels soient informés des localisations des présences 
d’amiante et des préconisations de surveillance ; permettant ainsi de les 
rassurer sur l’absence de risque immédiat, 

 à ce que le diagnostic de l’école maternelle adjacente soit également remis à 
la directrice de l’école dans les meilleurs délais. 
 

 
Les représentants UNSA-EDUCATION 

Joëlle AYACHE, Olivier THILLAIS (titulaires) 

Catherine DELADERRIERE, Anne-Laure LETELLIER (suppléants) 


